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Le 18 mars, faisons-nous entendre ! 
 

Les syndicats CGT, FO, FSU et Solidaires appellent à une manifestation le 18 mars à Paris 

de Montparnasse à la Place des Invalides à partir de 13h30 contre le pacte de responsa-

bilité de Hollande,  

Ce pacte de responsabilité va exonérer les patrons de leurs cotisations de la branche  

Famille de la Sécurité Sociale soit 36 milliards d’euros.  

Le prétexte pour donner ce nouveau cadeau au patronat… c’est l’emploi. 

Or, le patronat ne s’engage en rien à créer des emplois. Même pas à les maintenir ! 

A Flins, nous sommes bien placés pour savoir que toutes les aides publiques vont dans 

les poches des actionnaires et les emplois continuent de fondre comme neige au soleil ! 

Le gouvernement offre ces milliards au patronat en vidant les caisses de l’Etat et s’attaque 

aux services publics et à la protection sociale. 

Bref, il vide les poches des travailleurs et des retraités et remplit celles des riches. C’est 

inacceptable et c’est ce que nous exprimerons en participant à la manifestation parisienne 

ce mardi 18 mars. 

Soyons nombreux à manifester pour l’augmentation des salaires,  

l’emploi, la protection sociale...  

Les salarié(e)s, les retraité(e)s doivent se faire entendre. 

Un car partira du C.E. pour se rendre à cette manifestation. 

 

 

Déclaration de la CGT concernant la signature de «FLINS PLUS» 

 « Flins Plus » ou Flins… Plus d’exploitation ? 

La direction veut toujours nous faire courir plus vite et gagner plus d’argent. L’accord 

« Flins Plus » que voudrait nous proposer la direction, c’est :  

- Attaque contre les malades. La direction veut continuer de mettre la pression sur 

les salariés absents, les malades, etc… (donc, si on est malade, on n’a pas le droit 

à la prime et en plus, elle diminue pour tous !) 
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- Diminution du temps passé :  

A chaque fois que la direction est contrainte de rajouter un opérateur en plus sur 

un poste de travail, c’est la prime qui diminue. 

- Diminution des cafûts :  

A chaque fois qu’une pièce est mauvaise, la prime diminuera. 

 

Toujours plus de critères et surtout des objectifs toujours de plus en plus difficiles à  

atteindre ! 

Quel que soit le résultat, l’argent est là ! 

- Nous n’avons aucun moyen de contrôle sur les indicateurs.  

- Il y a une enveloppe qui est attribuée à chaque usine, quel que soit le résultat. 

- Les travailleurs intérimaires, les sous-traitants ne touchent pas cette prime alors 

qu’ils sont plus d’un millier sur l’usine. Sans eux, l’usine ne pourrait pas tourner.  

Que tous ces travailleurs ne touchent pas cette prime, c’est révoltant ! 

NOUS N’AVONS DONC PAS PARTICIPE PAS AU VOTE  

et nous revendiquons toujours une augmentation de  

salaire de 300€ minimum pour tous. 

Ça, ce serait du concret et tous les travailleurs y auraient droit tous les mois ! 

 

 

ICP : le ridicule ne tue pas ! 

Dans son tract du jeudi 6 mars, la CFDT écrivait : « durant la réunion, la CGT était 

d’accord avec la direction pour l’arrêt de l’accord ICP ». 

Ce serait une première et ce n’est évidemment qu’un mensonge. 

Lors de cette réunion, la direction est arrivée avec l’idée bien arrêtée de mettre un 

terme à cet accord… dont la CGT n’a jamais été signataire. 

Selon la direction, même les syndicats signataires ne seraient pas crédibles pour  

reconduire cet accord ICP !!!  

Les raisons invoquées par la direction sont : 

- Les lourdeurs administratives du process 

- Manque d’animation du système 

Voilà, c’est tout ! 

La CGT n’a donc absolument rien à voir avec cette décision de la direction.  

La CGT a simplement proposé que l’enveloppe allouée jusque-là aux ICP ne disparaisse 

pas purement et simplement dans la poche des actionnaires mais soit reversée sous 

forme d’AGS à l’ensemble des salariés. Point ! 

 


